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Sommaire 
La Police à cheval du Nord-Ouest fut créée en 1873 pour faire of­
fice de tampon entre les autochtones des plaines et les colons ve­
nus de l'Ontario ou d'ailleurs. Elle allait avoir pour première beso­
gne de déloger les marchands de whisky établis aux Etats-Unis, 
dont l'activité dans les régions lointaines et non colonisées du Ca­
nada venait mettre en danger le salut des autochtones et bafouer 
l'autorité de l'Etat sur des terres où il ne pouvait assurer le main­
tien de l'ordre. A ses débuts, la Police à cheval établit son quartier 
général au Manitoba, au Lower Fort Garry, poste appartenant à la 
Compagnie de la baie d'Hudson et dont l'importance commer­
ciale dans la province commençait à décliner. C'est là que se dé­
roulèrent les phases initiales de l'entraînement des 150 hommes 
du premier contingent, entraînement qui corrigea, au cours de l'­
hiver 1873-1874, les déficiences causées par le recrutement hâ­
tif de novices. Au quartier général, on élabora des plans en vue 
d'équiper les hommes pour la longue marche qu'ils allaient entre­
prendre jusqu'au pied des Rocheuses. En juin 1874, le premier 
contingent fit route vers le sud pour aller joindre au fort Dufferin 
(Manitoba) les recrues du deuxième contingent entraînées à 
Toronto. 

Reconnaissance 
Nous tenons à remercier le personnel de la Division des archives 
fédérales, Archives publiques, et le personnel des Archives pro­
vinciales du Manitoba de l'aide et des conseils qu'ils nous ont 
prodigués pour la rédaction de cet ouvrage. Nous sommes tout 
particulièrement reconnaissants à la Compagnie de la baie d'­
Hudson de nous avoir permis d'extraire des passages de ses ar­
chives, ainsi qu'à M. S.W. Horrall, historien officiel de la Gendar­
merie royale du Canada, de nous avoir accordé une aide 
précieuse à plusieurs étapes du projet dont fait partie le présent 
rapport. Nous endossons, comme il se doit, les opinions expri­
mées dans l'ouvrage et les erreurs qui ont pu s'y glisser. 

Présenté pour publication en 1972, par Philip Goldring, Direction 
des lieux et des parcs historiques nationaux, Ottawa. 
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Introduction 
A l'automne 1873, 150 hommes se rassemblèrent au Lower Fort 
Garry pour y subir l'entraînement qui allait faire d'eux le premier 
contingent de police canadien dans les Territoires du 
Nord-Ouest. 

Ils possédaient, pour la plupart, jeunesse, santé et enthou­
siasme. Il y avait parmi eux quelques anciens du corps expédi­
tionnaire envoyé à la rivière Rouge en 1870 et une poignée de mi­
litaires de carrière, mais beaucoup arrivaient de la ferme ou 
d'établissements commerciaux du centre ou de l'est du Canada. 
Bon nombre n'étaient pas prêts pour l'entraînement rigoureux et 
le rude climat qui les attendaient au Lower Fort Garry et, bien sûr, 
ils ignoraient tout des difficultés d'un policier dans les plaines de 
l'Ouest. 

Les recrues étaient censées être bons cavaliers, mais seuls 
quelques individus savaient monter. Tous devaient être en bonne 
santé, mais 19 furent déclarés inaptes au service après deux mois 
d'entraînement. Ils étaient supposés représenter toutes les pro­
vinces, outre celle où ils étaient cantonnés au début, mais la plu­
part des conscrits du Québec désertèrent ou furent réformés au 
cours des six premiers mois. Les recruteurs avaient donc agi à la 
légère. Les recrues devaient servir au moins trois ans, mais à l'au­
tomne 1876, plus de la moitié avaient soit abandonné, soit été ré­
formés et certains étaient morts. 

Ces hommes avaient répondu à l'appel urgent lancé par l'Etat 
fédéral en vue de défendre et de promouvoir l'occupation pacifi­
que d'un territoire immense et lointain, nouvellement acquis par 
achat, mais qui n'était encore lié au reste du Canada ni par le 
commerce ni par le sentiment. Les hommes qui arrivèrent au Lo­
wer Fort Garry au cours des dernières semaines glaciales de 
1873 formèrent le noyau des débuts de la Police à cheval du 
Nord-Ouest, corps de police courageux et discipliné qui contri­
bua de façon vitale à faire reculer les frontières de l'ouest du 
Canada. 

La création de la Police à cheval en 1873 faisait logiquement 
suite à l'implantation d'un gouvernement typiquement canadien 
au Manitoba. Le Canada s'était assuré la propriété du territoire en 
négociant avec la Compagnie de la baie d'Hudson, en 1869, et 
en concluant des traités avec les Amérindiens, en 1871. Les ad­
ministrateurs de Winnipeg et d'Ottawa, n'ayant plus à s'inquiéter 
des lots riverains et des nouvelles concessions de la minuscule 
province, purent alors se tourner vers les vastes étendues des 
Territoires du Nord-Ouest. 

C'était là un domaine où régnait la confusion. Les tribus amé­
rindiennes, plus particulièrement les Cris et les Pieds-Noirs, y vi­
vaient dans un climat de guerre constante. L'empiétement de la 

colonisation sur leur territoire, graphiquement prévu au Lower 
Fort Garry dans le premier traité conclu avec les Amérindiens de 
l'Ouest, souleva l'inquiétude des Métis et des Amérindiens au su­
jet de leur avenir et accéléra la migration des cultivateurs métis du 
Manitoba vers les terres du cours supérieur de la rivière Saskat­
chewan, lesquelles n'avaient pas encore fait l'objet de levés topo­
graphiques. Comble de malheur, la situation déjà peu reluisante 
des indigènes s'assombrit encore lorsque des marchands de 
whisky des Etats-Unis vinrent semer le trouble et la débauche au 
sein des tribus du sud-ouest des Territoires, dans la région sur­
nommée «Whoop-Up Country». Là-bas à Ottawa, on avait du mal 
à imaginer la précarité de la situation, mais le lieutenant-gouver­
neur Morris, chef du Manitoba et des Territoires, n'avait, quant à 
lui, aucune illusion. A l'aube de 1873, il affirmait que le maintien 
de l'ordre dans le Nord-Ouest du pays serait la préoccupation 
majeure des années à venir. Il prévoyait aussi que le dominion au­
rait à y maintenir une force militaire et policière dans le futur. 
Dans l'un de ses rares éclairs de génie littéraire, le prosaïque 
Morris déclarait ensuite: «Little as Canada may like it she has to 
stable her elephant.»1 

Ce qui se fit. La plus grande réalisation à voir le jour pendant 
les derniers mois d'existence du gouvernement de Sir John A. 
Macdonald, alors aux prises avec le scandale du Pacifique 
(chemin de fer), fut la création de la Police à cheval du Nord-
Ouest. Ses agents, recrutés à la hâte dans toutes les provinces du 
Canada, allaient devoir dompter l'éléphant. L'histoire de ces pion­
niers appartient aux archives du Lower Fort Garry puisque c'est 
là que 150 d'entre eux prêtèrent serment et subirent leur en­
traînement avant d'entreprendre à Dufferin, où les attendaient 
150 autres compagnons, leur odyssée vers l'ouest et vers l'inté­
rieur du «Whoop-Up Country»2. 
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Les origines de la Police à cheval 

I 
«Corne what may, there must be a military body, or, at all events, 
a body with military discipline, at Fort Garry;[. . . ] the best force 
would be Mounted Riflemen, trained to act as cavalry but also ins­
tructed in the rifle exercice.» C'est ainsi qu'en 1869 Sir John A. 
Macdonald exprima l'idée qui donnerait naissance à la Police à 
cheval1. Sans doute le gouvernement du Canada comprit-il la 
nécessité de créer une police fédérale dans le Nord-Ouest dès 
l'instant où il commença à en négocier l'acquisition, mais ce n'est 
qu'à la mi-décembre 1869 que Macdonald fit allusion, dans sa 
correspondance, à la mise sur pied d'un corps policier, soit très 
peu de temps après qu'un groupe de Métis eut barré la route au 
lieutenant-gouverneur William McDougall à la frontière améri­
caine en lui interdisant le passage. «Have you taken any steps yet 
to organize a Mounted Police? [. .. ] You can[. . . ]be organizing 
a plan for a semi-military body», le premier ministre écrivit-il aussi­
tôt à l'infortuné gouverneur. Le type de police que proposait Mac­
donald se trouvait à mi-chemin entre le Royal Irish Constabulary 
et les régiments autochtones de l'armée britannique en Inde. Les 
diverses troupes allaient devoir se composer d'un parfait mélange 
de «pure whites & British & French Half-Breeds» de sorte qu'au­
cune race ne prédomine. Il saute aux yeux que Macdonald sous-
estimait la profondeur de l'abîme entre les Métis et l'Etat, car il 
présumait, en toute confiance, qu'il serait inutile d'envoyer un 
détachement militaire dans le territoire nouvellement acquis: «The 
cost of sending a Military Force will be so enormous, that[. . . ]it 
would be a pecuniary gain to spend a considerable amount of 
money in averting the necessity by buying off the insurgents.»2 

Or, ce fut en vain qu'on tenta d'acheter les Métis. Leur loyauté 
à l'égard des leurs et de leur passé était trop ancrée en eux pour 
qu'ils confient leur destinée à un gouvernement étranger. Leur 
résistance indomptable sous la bannière de Louis Riel et, comme 
corollaire, l'entrée du Manitoba dans la Confédération, incita le 
gouvernement fédéral à abandonner l'idée de former un corps de 
policiers pris sur place. De même, les efforts accomplis au début 
de 1870 pour recruter un effectif de police à cheval en Ontario fu­
rent-ils réduits à néant. Le gouvernement ne réussit alors à mettre 
sur pied qu'un corps expéditionnaire de nature purement mili­
taire. Au cours de l'été 1870, il envoya à la rivière Rouge un ba­
taillon d'infanterie impériale et deux bataillons de milice recrutés 
spécialement pour l'occasion, les Ontario et Quebec Rifles. Ils 
étaient chargés principalement de restaurer et de maintenir l'or­
dre dans la zone colonisée qui allait plus tard devenir le Manitoba. 
On s'aperçut par la suite qu'il valait mieux les y laisser encore 

quelques années pour servir de tampon entre les éléments bagar­
reurs de l'ancienne et de la nouvelle population de la province3. 
Macdonald demeurait cependant convaincu de la nécessité de 
former un corps de police de nature différente dès que la situation 
au nord et à l'ouest du Manitoba exigerait la présence d'un or­
gane habilité à faire exécuter la loi. Au cours des premières an­
nées, par conséquent, la milice servit de pis-aller au Manitoba, 
tandis que dans les autres régions du Nord-Ouest il n'y avait per­
sonne pour faire régner l'ordre. 

Macdonald n'abandonna jamais l'idée d'établir un corps de po­
lice à cheval, même s'il en retarda l'application jusqu'à ce que la 
situation ne le lui commande. Comme, à titre de province, le Ma­
nitoba devait veiller lui-même à faire exécuter la loi, Macdonald 
voyait surtout ce corps de gendarmerie comme un tampon entre 
les Amérindiens et les colons qui viendraient à s'établir dans la 
région. Vers la fin de 1871, il écrivit à Gilbert McMicken du fort 
Garry: 
There must be a Mounted Police Force, say of 50 men, well se­
lected and fully organized. Such a force could be sent at a 
moment's notice at any time on the Plains, when wanted. I look 
forward with some anxiety to a conflict between the Indians and 
the new settlers who will scatter over the Saskatchewan Valley 
next year. An infantry force will be of little value in preventing 
such encounters.4 

En raison de la violence politique qui régnait au Manitoba, la pré­
sence de troupes de milice nombreuses s'avérait toujours essen­
tielle et la ruée de colons à laquelle on s'était attendu se révélait 
maintenant chimérique; en dépit de quoi Macdonald s'obstina à 
différer le retrait de la milice et l'organisation de la police5. Ce 
n'est qu'en avril 1873 qu'il se décida enfin à mettre en oeuvre les 
mesures nécessaires pour créer le corps de police auquel il son­
geait depuis plus de trois ans. 

Il 
Entre temps, on commençait à insister de plus en plus dans 
l'Ouest sur la constitution immédiate d'un corps de police. Aussi, 
le lieutenant-gouverneur Archibald délégua-t-il le capitaine Wil­
liam F. Butler pour se rendre compte de la situation à l'ouest du 
Manitoba6. Dans son rapport fort imagé, Butler soulignait la né­
cessité d'y établir une cavalerie, mais proposait un corps militaire 
de préférence à des forces policières. L'année suivante, le colo­
nel P. Robertson-Ross, adjudant général de la milice et des For­
ces armées régulières du Canada, rédigea lui aussi un rapport qui 
vint corroborer ce jugement. Butler, Robertson-Ross et d'autres 
observateurs n'exprimaient là que des lieux communs au sujet de 
l'administration du Nord-Ouest. En somme, ces recommanda-
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tions ne différaient des vues exprimées par Macdonald qu'à deux 
égards: d'abord, en préconisant l'envoi de troupes militaires plu­
tôt que des détachements de police, et ensuite, en appuyant sur 
la nécessité de les déployer sur-le-champ. Macdonald n'avait 
guère confiance en l'intervention de militaires et estimait que la 
présence de la milice au fort Garry était pour l'instant amplement 
suffisante. Lorsque les colons blancs iraient s'établir dans le terri­
toire et seraient appelés à côtoyer les Amérindiens, la garnison 
aurait alors peut-être beaucoup de mal à contenir les frictions à 
elle seule. 

Le lieutenant-gouverneur Alexander Morris, qui avait succédé à 
Archibald à la fin de 1872, critiqua bientôt vertement les vues de 
Macdonald. Morris faisait souvent figure d'alarmiste; il avait en ef­
fet tendance à exagérer tous les ennuis de son secteur, mais res­
tait indifférent devant l'obligation pour l'Etat de maintenir l'équili­
bre entre une stricte économie et les prétendus besoins des 
Territoires. Il avait beau envisager l'avenir du Canada avec un op­
timisme illimité, il était toutefois enclin à pousser au noir le moin­
dre problème d'administration pratique. En 1873, cependant, il 
touchait du doigt la vérité en affirmant qu'une application rapide 
et efficace de la loi déciderait de l'avenir des Territoires. «The pre­
sence of a force, écrivait-il en janvier, will prevent the possibility of 
such a frightful disaster as befell Minnesota & which without it, 
might be provoked at any moment.»7 

Macdonald acquit enfin la conviction qu'il était souhaitable de 
frayer la voie aux forces de l'ordre au-delà des frontières du Mani­
toba et il se mit en devoir de rédiger les textes législatifs couvrant 
l'épineux problème de l'application réglementaire dans les Terri­
toires du Nord-Ouest. (Ces lois, ébauchées par le conseil territo­
rial au fort Garry, furent promulguées à Ottawa, par décret du 
conseil.) Au début de mai, Macdonald présenta à la Chambre des 
communes un bill communément appelé «Mounted Police Act». 
Bien que la majeure partie du bill concernait la Police à cheval, 
son titre en révélait le contenu global: «An Act Respecting the Ad­
ministration of Justice and for the Establishment of a Police Force 
in the North-West Territories.» Un lien étroit unissait les deux prin­
cipaux articles du bill; en effet, les officiers supérieurs du corps al­
laient également tenir lieu de juges de tribunaux de police et de­
vraient, à ce titre, non seulement maintenir l'ordre, mais aussi 
administrer la justice conformément aux dispositions judiciaires 
de la loi. Les textes législatifs de la seconde partie exposaient 
dans les grandes lignes l'organisation, les pouvoirs et les fonc­
tions de l'effectif, ainsi que les qualités fondamentales exigées 
des policiers. Ces derniers devaient être «of a sound constitution, 
able to ride, active and able-bodied, of good character, and bet­
ween the ages of eighteen and forty years». Les recrues devaient 

savoir lire et écrire le français ou l'anglais. La loi autorisait la for­
mation d'un effectif d'au plus 300 hommes, outre les officiers, et 
précisait que le nombre n'en saurait être élargi, sauf si le gouver­
neur en conseil le jugeait bon. En présentant ces lois à l'économe 
Parlement, Macdonald fit observer qu'il n'avait nullement l'inten­
tion d'approcher le nombre permis avant longtemps, et, en ré­
ponse à une question de l'opposition, reconnut qu'après la mise 
sur pied de l'effectif policier, l'on réduirait graduellement le nom­
bre des miliciens au fort Garry. La loi reçut la sanction royale le 
23 mai8. 

L'adoption du Mounted Police Act sonna le branle-bas dans 
l'un des bureaux du ministère de la Justice à Ottawa. Jusqu'à ce 
jour, le Dominion Police Office n'avait été qu'un service paisible 
et restreint où seuls les rapports périodiques du commissaire et 
de ses deux agents venaient s'entasser. Une remarquable méta­
morphose se produisit alors. Au début d'avril, lorsque les intimes 
du gouvernement se mirent à ébruiter la nouvelle qu'on organise­
rait bientôt le corps de police pour le Nord-Ouest, des candidatu­
res commencèrent à arriver des quatre coins de l'Ontario. 

Lorsque Macdonald présenta son bill aux Communes, ce fut le 
déluge, et c'est au sous-ministre, le colonel Bernard, qu'il in­
comba d'endiguer les flots. Soldats à la retraite, jeunes et fou­
gueux officiers de milice, fils ou connaissances des vieux routiers 
conservateurs sollicitèrent le premier ministre, la plupart produi­
sant des références chantant leurs vertus morales, militaires ou 
politiques. (Un certain capitaine Crozier de Belleville fournit de 
bons certificats conservateurs; après l'élection du nouveau gou­
vernement en novembre 1873, il se présenta de nouveau, appuyé 
cette fois par les libéraux. Il fut accepté juste à temps pour rallier 
le camp d'entraînement au Lower Fort Garry.) Un nombre déme­
suré de candidats postulèrent un emploi de commis, et quel­
ques-uns se jugèrent aptes à commander l'effectif. Ce fut le cas 
notamment du capitaine Butler, qui écrivait: «I am now about to 
proceed to England with the intention of joining the Expedition at 
present being organised against the Kingdom of Ashanta [sic], 
but as that Expedition is expected to finish its labours before the 
close of Winter I will, if still fit for service, be ready to move on the 
Saskatchewan early in the Spring.» Un capitaine de l'armée bri­
tannique à la retraite, vivant près de Toronto, et un résident d'Ot­
tawa qui prétendait avoir commandé un corps de police montée 
en Inde, postulèrent eux aussi un poste de direction dans des let­
tres toutefois un peu moins pittoresques9. 

Toutes ces demandes, y compris celles de commerçants dési­
reux d'obtenir des contrats d'équipement, reçurent, semble-t-il, 
une certaine attention. Mais, pour la plupart, la réponse se tradui­
sit sans aucun doute par ce message laconique inscrit sur l'un 
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des dossiers: «Answer - making no promise JAMD.» Il y eut des 
exceptions; par exemple, dès le 28 mai 1873, le colonel Bernard 
écrivit sur l'un des dossiers: «Sir J. promised an app[ointmen]t.» 
Ce dossier renfermait la demande du major Walsh, de Prescott, 
qui par la suite présenta de brillants états de service au sein de 
l'effectif10. Dans la plupart des cas, toutefois, Macdonald ne mar­
qua aucun empressement à faire des promesses, que ce fût pour 
un poste de commandement, une commission ou un simple em­
ploi d'agent. 

En fait, le Cabinet de Macdonald avait bien d'autres chats à 
fouetter au cours de l'été 1873. Le sort du chemin de fer du Paci­
fique et de l'Administration elle-même ne tenait plus qu'à un fil 
tandis que se poursuivait l'enquête au sujet du financement des 
élections de 1872 et de la présumée corruption du gouvernement 
à cet égard. Certaines révélations causaient une vive inquiétude à 
Macdonald et l'incitaient à boire. Quoi qu'il en fût, même s'il avait 
été sobre et en mesure d'accorder toute son attention à la police, 
il n'avait pas encore déniché de commandant. Il avait penché 
précédemment pour le capitaine Cameron, jeune officier de l'ar­
mée impériale et gendre de Charles Tupper: «As one can do a 
good natured thing for a friend without injuring the public service, 
we may as well embrace the opportunity.»11 En 1873, toutefois, 
Cameron était au service de la Commission des frontières et d'au­
tres candidats s'étaient présentés. Macdonald souhaitait ardem­
ment obtenir les services du colonel J.C. McNeill, officier de l'ar­
mée impériale qui se trouvait au Canada au début des années 
1870, mais celui-ci, tout comme Butler, s'était joint au corps ex­
péditionnaire de l'Afrique occidentale et n'était donc pas 
disponible12. Les gens de la rivière Rouge avaient eux aussi leurs 
idées au sujet du commandement de l'effectif et certains se li­
guèrent pour faire nommer un officier français. Le groupe était re­
présenté, chose assez invraisembable, par deux commerçants 
écossais, A.G.B. Bannantyne et le vieil Andrew McDermott. Ils fa­
vorisèrent d'abord Louis de Plainvai, jeune homme pittoresque et 
excentrique, arrivé dans l'Ouest avec le corps expéditionnaire de 
1870 et alors à la tête de l'inefficace et minuscule détachement 
de police provinciale. Lorsqu'il se retira vers le milieu de 1873, 
Bannantyne et McDermott misèrent sur le major L.M. Voyer, au­
trefois des Quebec Rifles^3. Macdonald vint, cependant, frustrer 
leurs espoirs par sa persistance à vouloir nommer, si possible, un 
officier de l'armée impériale. 

Cet entêtement à vouloir faire commander un officier britanni­
que cadrait bien avec la notion assez générale formulée par le 
premier ministre au sujet du corps policier. Macdonald ne précisa 
jamais sa pensée, mais on peut en faire ressortir les grandes li­
gnes en s'appuyant sur un certain nombre de sources, notam­

ment sur les observations formulées par le premier ministre de­
vant le Parlement, lorsqu'il présenta le Mounted Police Act, ainsi 
que sa correspondance avec le gouverneur général et le lieute­
nant-gouverneur des Territoires jusqu'à la fin de septembre 1873. 
Macdonald prévoyait avoir de 150 à 200 hommes (qui relève­
raient du ministère de la Justice et non de la milice) dans le Nord-
Ouest dès l'été 1874. Ces hommes seraient recrutés dans les 
quatre provinces de l'Est et subiraient leur entraînement en Onta­
rio au cours de l'hiver 1873-1874, pour ensuite s'acheminer vers 
l'Ouest aussitôt la route de Dawson ouverte. On retirerait alors 
une partie de la milice cantonnée au fort Garry. On porterait tôt 
ou tard l'effectif au maximun, c'est-à-dire 300 hommes et, lorsque 
la présence de troupes spéciales à Winnipeg ne serait plus néces­
saire, la milice diminuerait ses effectifs14. 

Pour qu'un tel programme réussisse, il fallait mettre sur pied le 
corps de police au cours de l'été 1873. Malgré certains revers, on 
parvint à respecter le programme et l'on put se mettre à l'oeuvre 
dès la fin d'août. Le gouvernement se heurta à de nombreux obs­
tacles tandis qu'il se raidissait sous le poids des révélations et des 
accusations portées contre lui dans l'affaire du scandale du Paci­
fique (ou Pacific Slander comme l'avaient baptisé les vaillants dé­
fenseurs de Macdonald). Macdonald passa une grande partie de 
l'été dans un état de léthargie, et il se réalisa très peu de choses 
avant que la nécessité de convoquer le Parlement ne s'impose à 
l'esprit du premier ministre. Le hasard voulut que cette rencontre 
coïncide avec l'arrivée d'un certain nombre de rapports peu ré­
jouissants établis par le consciencieux lieutenant-gouverneur des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Tout au cours de l'été, Morris avait exprimé son mécontente­
ment devant l'intention manifeste de Macdonald de ne recruter 
que 150 ou 200 policiers et il brossa un sombre tableau de l'acti­
vité dans les Territoires. Il se faisait plus particulièrement du souci 
pour la partie sud-ouest, car il venait tout juste d'apprendre que 
des trafiquants américains se livraient chez les Amérindiens au 
commerce fort lucratif du whisky. Morris éprouvait une vive ap­
préhension au sujet des effets débilitants que ce commerce pour­
rait avoir sur des tribus déjà minées par la famine qui avait frappé 
de nombreux campements l'hiver précédent. Il craignait surtout 
que les Pieds-Noirs qui pouvaient, selon lui, compter jusqu'à 
10 000 guerriers, ne déclenchent des hostilités. Les Pieds-Noirs 
vivaient, en effet, dangereusement près de trafiquants américains 
et échappaient, de plus, à l'emprise du gouvernement du Canada 
et même à celle de la Compagnie de la baie d'Hudson, même s'ils 
se trouvaient bien en deçà de la frontière canadienne. Aussi, Mor­
ris, tout en niant fermement être un alarmiste, pressait-il le gou­
vernement de conjurer la menace imminente d'une guerre amé-
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1 Sir George A. French (1841-1894) 
obtint congé de l'Artillerie royale pour 
devenir le premier commissaire à plein 
temps de la Police à cheval du Nord-
Ouest en décembre 1873. C'est lui 
qui commandait la force en 1874 lors 
de la fameuse expédition qui se rendit 

du Manitoba jusqu'aux postes des tra­
fiquants de whisky, au pied des Ro­
cheuses. En 1876, il démissionna de 
son poste pour redevenir officier dans 
l'armée. (Archives publiques Canada.) 
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rindienne soit entre des tribus en perpétuelle rivalité ou contre les 
colons blancs15. A la mi-août, finalement, l'insistance de Morris 
engendra au sein du Cabinet fédéral une sérieuse discussion au 
sujet des affaires du Nord-Ouest. 

Au début d'août, le ministre de l'Intérieur, Alexander Campbell, 
reçut une dépêche de Morris, dont il interpréta mal le sens: il crut, 
en effet, que Morris lui demandait d'envoyer des troupes sur-le-
champ au pays des Pieds-Noirs. L'inquiétude de Morris ne tarda 
pas à gagner Campbell, qui demanda au Cabinet d'autoriser l'en­
voi d'un detachment de 150 soldats du Manitoba au comptoir de 
whisky du fort Whoop-Up; de plus, il proposa de porter la garni­
son du fort Garry au maximum, au moyen du recrutement16. 
Après un bref examen, le Cabinet rejeta la proposition, jugeant 
qu'une telle concentration de troupes dans une aussi petite por­
tion des Territoires coûterait extrêmement cher et laisserait sans 
protection la majeure partie de la région. L'idée de Campbell eut 
quand même pour effet, semble-t-il, d'amener Macdonald à sa ta­
ble de travail pour y rédiger les textes qui présideraient à l'organi­
sation de la Police à cheval. Le Parlement se prorogea le 13 août 
et Macdonald dressa un décret autorisant la création d'un effectif 
de 300 hommes, décret qu'il présenta au conseil le 27 août17. 
L'idée de constituer un corps de police n'avait jamais suscité 
beaucoup d'enthousiasme à l'extérieur du Nord-Ouest et du mi­
nistère de la Justice, mais le 28 août, le porte-parole du gouver­
nement dans la capitale, l'Ottawa Daily Citizen, annonça à son de 
trompe la naissance du corps policier en signalant la présentation 
du décret et en déclarant que l'organisation se ferait 
immédiatement18. 

Ill 
Morris pouvait se féliciter de ce que ses dépêches sur la situation 
dans les Territoires eurent incité le gouvernement à prendre des 
mesures immédiates. Quelques semaines de plus et le projet de 
force policière aurait pu se perdre dans l'agitation qui entoura la 
chute du Cabinet, le 3 novembre. L'annonce de la formation du 
corps policier suscita peu de réactions dans le public, si ce n'est 
la rumeur qui circula un moment et selon laquelle le capitaine 
Butler s'en verrait offrir le commandement19. La décision du gou­
vernement reçut peu de publicité en dehors de quelques lignes 
concises dans le Citizen, qui étaya de nouveau la politique gou­
vernementale en signalant un horrible incident que la création 
d'un corps policier un an plus tôt aurait peut-être pu empêcher. Il 
s'agissait du massacre des collines Cyprès, lors duquel au moins 
20 Assiniboines avaient péri en terre canadienne au cours d'une 
querelle d'ivrognes entre les Amérindiens et un groupe de 
Blancs, trafiquants et chasseurs de loups, venant des Etats-Unis. 

If the Republic cannot teach its subjects to respect laws it is time 
that the Dominion should[. .. ] Vigorous action on the part of our 
government in this direction may save us future trouble not only 
from the lawless citizens of the neighbouring country, but also 
from the North West Indians who will not be slow to defend them­
selves if the Dominion Government should appear to them inca­
pable or unwilling to afford them protection. The organizing of the 
Mounted Police Force, which as we announced yesterday, will be 
commenced at once, may prevent a repetition of the disgraceful 
scene to which our despatch from Fort Garry refers.20 

Les rapports sur ces assassinats arrivèrent à Ottawa trop tard 
pour influer de quelque manière sur la décision d'établir la force 
policière, mais déterminèrent en partie la politique de recrutement 
et de formation21. C'est le décret du conseil du 30 août qui décida 
de la forme initiale du noyau policier. L'effectif serait partagé en 
six troupes ou divisions, désignées par les lettres «A» à «F». Cha­
que division serait commandée par un inspecteur-surintendant, 
secondé par deux officiers aux titres plutôt confus, soit surinten­
dant et sous-inspecteur. Un commissaire serait à la tête du corps 
policier. Les sous-officiers devaient consister en un constable en 
chef avec le grade de sergent-major dans chaque division et un 
constable pour dix sous-constables ordinaires. L'agencement ad­
ministratif de la force policière sur le terrain resterait aussi simple 
que possible: un seul homme accomplirait les tâches d'officier-
payeur et de quartier-maître pour l'ensemble du corps, et il serait 
secondé d'un seul constable dans chaque division. A ce mo­
ment-là, aucune structure administrative ne fut mise en place à 
Ottawa. C'est Macdonald lui-même qui se chargea d'abord d'or­
ganiser la force, aidé du personnel de la milice et de deux hauts 
fonctionnaires de son ministère, Hewitt Bernard et Hugh Richard-
son. On nomma plus tard un contrôleur à plein temps. 

La solde annuelle des officiers était relativement généreuse, 
s'échelonnant de $1000 pour les sous-inspecteurs, à $2000 pour 
le commissaire. Les constables recevraient un dollar par jour et 
les sous-constables, 75 cents. Cette dernière somme n'était pas 
aussi maigre qu'elle pourrait le paraître, puisque les rangs infé­
rieurs devaient recevoir des rations, une baraque ou d'autres faci­
lités de logement, des soins médicaux gratuits ainsi que des vête­
ments assignés à l'occasion par ordre du Conseil. La loi prévoyait 
la nomination d'un chirurgien au service du corps, mais Macdo­
nald décida que, puisque les policiers seraient dispersés en petits 
détachements dans le Nord-Ouest, un chirurgien au quartier gé­
néral serait d'une utilité relativement restreinte pour l'ensemble de 
la force. On décida plutôt de retenir les services de médecins lo­
caux, selon les besoins. 
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Indirectement, l'incident des collines Cyprès eut une influence 
sur une partie importante du plan de Macdonald, c'est-à-dire l'en­
traînement des membres du corps policier en Ontario. Macdonald 
avait d'abord pris à la légère l'affaire du massacre, en se conten­
tant de nommer un commissaire spécial pour enquêter sur l'af­
faire et extrader les Américains coupables22; puis, il se tourna 
vers le tâche importante qui consistait à organiser la Police à che­
val. Le massacre suscita encore moins d'intérêt dans le public 
que la création du corps policier, mais il permit à Macdonald de 
demander en termes plus convaincants les services d'un officier 
de l'armée impériale. Il écrivait au gouverneur général: «This In­
dian massacre at Fort Benton [sic] shows the necessity of our lo­
sing no time in organizing the Mounted Police.» Puis il lançait sa 
requête: «May I ask you if you thought of writing to the Horse 
Guards to get the service of the Commissioner of Police recogni­
zed as Military Service? If this were accorded to us, our range of 
choice would be considerably enlarged.»23 Mais, visiblement, le 
massacre n'avait pas alarmé Macdonald autant que Morris, puis­
que quand celui-ci plaida pour l'envoi immédiat de policiers, il 
répondit: «Our present idea is to drill them all winter here, and 
send them up, with their horses as soon as the Dawson route is 
open in the Spring. Do not you think, on consideration, that that is 
by far the best plan?»24 Morris n'abondait absolument pas dans 
ce sens et il intensifia ses attaques contre les vues plus optimistes 
du premier ministre. 

Chaque rumeur, chaque entrave à son administration, repré­
sentait pour Morris une menace de soulèvement des Amérindiens 
ou une nouvelle guerre de résistance de la part des Métis. Ses 
sombres rapports se transformèrent en requêtes véhémentes 
pour des renforts, de la police ou de la milice. Enfin, au milieu de 
vagues rapports selon lesquels les Métis étaient en train de cons­
pirer pour empêcher la signature d'autres traités entre le gouver­
nement canadien et les Amérindiens, Morris télégraphia à Macdo­
nald: «What have you done as to Police force their absence may 
lead to grave disaster.»25 Le premier ministre capitula. Il ordonna 
aux recruteurs (voyageant déjà dans l'est et le centre du Canada 
pour enrôler des hommes) de redoubler d'efforts et de se présen­
ter dans le plus bref délai possible à Collingwood pour le départ 
vers le Nord-Ouest26. Au même moment, il expliquait au gouver­
neur général les raisons de ce brusque revirement: 
Morris is getting very uneasy about matters in the North West. 
The massacre of the Indians by the Americans has greatly excited 
the red men there[. . . ] He is so pressing about the necessity of 
having the Mounted Police there, that although we intended to 
concentrate them at Toronto and Kingston for the winter and give 
them a thorough drilling before going west, we found it necessary 

that the force should be sent up before the close of navigation. It 
would not be well for us to take the responsibility of slighting 
Morris' repeated and urgent entreaties. If anything went wrong 
the blame would lie at our door.27 

Cette décision devait avoir de grandes répercussions sur le re­
crutement de l'effectif. 

IV 
La formation de la Police à cheval mit un peu plus de deux mois à 
se réaliser après l'adoption du décret du conseil et ce rythme ac­
céléré est en partie attribuable aux efforts de Bernard et de Ri­
chardson, du ministère de Macdonald, mais principalement de 
l'adjudant général suppléant, le colonel Powell, et aux comman­
dants des districts militaires de l'est du Canada et du Manitoba. 
Le fait est ironique puisque Macdonald était déterminé depuis le 
début à séparer le corps policier de la milice et à le garder dans 
son champ de compétence, au ministère de la Justice28; il n'au­
rait cependant pas réussi à satisfaire ses propres délais s'il n'avait 
pu compter sur les hommes, l'expertise et les subventions du Par­
lement à la disposition de Powell. Même le noyau de la force poli­
cière, c'est-à-dire l'ensemble des officiers et quelques-uns des 
sous-officiers, venait de la milice canadienne ou des Forces ar­
mées régulières. 

Après l'annonce officielle de la mise sur pied de la force poli­
cière, le gouvernement s'en détourna temporairement, à cause 
du besoin de mesures rapides contre les auteurs du massacre 
des collines Cyprès. On traita l'urgence avec célérité en donnant 
des instructions spéciales à Gilbert McMicken, ancien poursui­
vant de Féniens et commissaire de la police fédérale, qui avait 
récemment accepté diverses missions du gouvernement à Winni­
peg. Une fois l'affaire réglée, Macdonald se replongea dans l'or­
ganisation du corps policier. Il communiqua avec Powell le 8 sep­
tembre et l'informa que le ministère de la Justice aurait besoin 
d'une aide considérable de la part de la milice pour recruter les 
membres de la nouvelle force policière. Le jour suivant, il se pré­
senta devant Lord Dufferin pour lui demander son aide en vue 
d'obtenir les services d'un officier britannique au poste de 
commissaire29. 

Le ministère de la Justice demanda à la milice une vaste 
gamme de services. En fait, chaque sous-adjudant général devait 
mettre ses ressources à la disposition des officiers de recrute­
ment, en fournissant toute l'information, les fonds et les installa­
tions nécessaires pour enrôler les hommes et assurer leur trans­
port en Ontario30. La décision prise par Macdonald, le 24 
septembre, d'envoyer l'effectif dès que possible au Manitoba exi­
gea des efforts supplémentaires de la part des officiers de recru-
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